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La rupture du contrat 
de travail : questions 
pratiques (2e partie)
Suite à l’entrée en vigueur de la législation sur le « statut unique »1, d’importantes modifications et nou-
veautés ont été insérées dans les relations entre employeurs et travailleurs. 
La rupture de la relation de travail pose, dans ce contexte, d’importantes questions aux employeurs lo-
caux, qui ont motivé la présente contribution. Celle-ci complète le texte déjà paru, sur le même thème, 
dans l’édition de janvier 2015 du Mouvement communal.
Nous y aborderons le licenciement moyennant paiement d’une indemnité compensatoire de préavis, le 
licenciement pour motif grave, ainsi que les obligations de reclassement professionnel.

 | Ressources humaines

5e question : comment procéder 
à un licenciement moyennant 
paiement d’une indemnité com-
pensatoire de préavis ?

Parallèlement au licenciement moyen-
nant prestation de préavis, il est possible 
de rompre un contrat moyennant in-
demnité compensatoire de préavis2. Ce 
mode de rupture permet à l’employeur 
qui ne désire plus collaborer avec un 
travailleur de mettre fin au contrat de 

travail immédiatement sans pour autant 
qu’une faute3 soit commise. 

L’article 39 de la loi du 3 juillet 1978 
relative aux contrats de travail4 prescrit 
les conditions de la rupture moyennant 
paiement d’une indemnité compensa-
toire de préavis. Cette disposition vise 
spécifiquement les contrats à durée indé-
terminée et impose à la partie qui met 
fin au contrat de travail sans respecter 
les délais de préavis de verser à l’autre 

partie une indemnité qui compensera 
l’absence de préavis. Toutefois, comme 
explicité dans la première partie de notre 
contribution5, il est également possible 
de mettre fin à un contrat à durée déter-
minée avec paiement d’une indemnité.

Au départ, l’application de l’article 39 
consistait en un mécanisme de sanc-
tion en cas de non-respect des règles en 
matière de préavis6. En pratique, l’appli-
cation de l’article 39 est devenue une 

Tanya Sidiras
Conseiller

1 �L. 26.12.2013 conc. l'introduction d'un statut unique entre ouvriers et employés en ce qui concerne les délais de préavis et le jour de carence ainsi que de mesures 
d'accompagnement, M.B. 31.12.2013, ci-après « loi sur le statut unique »

2 Appelé également indemnité de rupture ou indemnité de préavis.
3 Constitutive de motif grave.
4 L. 3.7.1978, rel. aux contrats de travail, art.39, § 1er, ci-après « LCT ».
5 Voy. S. Smoos., Le licenciement au sein des pouvoirs locaux : questions pratiques (1re partie), Mouv. comm., 1/2015.
6 Soit le préavis notifié est nul ou n’a simplement pas été notifié, soit la durée du délai de préavis n’est pas respectée.
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7 A.V. Michaux, Élément de droit du travail, Larcier, Bruxelles, Facultés de droit des facultés universitaires Notre-Dame de la paix, 2010, p. 353.
8 �V. Vannes, Le contrat de travail : aspects théoriques et pratiques, 4e éd., Bruylant, Bruxelles, collection de la Faculté de droit de l’Université libre de Bruxelles, 2012, 

p. 1086
9 Claeys & Engels, Licenciement & démission, in Contrat de travail, Kluwer, Waterloo, Edition 2006, p.657
10 Même pendant une période de suspension du contrat résultant des vacances annuelles, de l’incapacité de travail, etc.
11 Appelé indemnité compensatoire de préavis 
12 Appelé indemnité complémentaire de préavis
13 Voir la 1re partie contribution, 4e question, par S. Smoos, in Mouv. comm., 1/2015.
14 Voir la 1re partie de notre contribution, 4e question, par S. Smoos, in Mouv. comm., 1/2015.
15 Pour les contrats ayant pris cours avant le 1.1.2014, uniquement pour la seconde partie du calcul.
16 www.emploi.belgique.be
17 �C. Francotte, Le licenciement au sein des pouvoirs locaux : questions pratiques, Mouv. comm., 2/2008 et 3/2008. V. également : J.-F. Neven, La base de calcul de 

l’indemnité compensatoire de préavis : quelques questions controversées, J.T.T., 2005, pp.97-104.
18 LCT, art.10 et 10 bis, § 1er. 
19 LCT, art.9.
20 LCT, art.11ter, § 1er, al. 3 et 4.
21 �Si l’agent est atteint d’une incapacité de travail définitive, la rupture du contrat pourra être constatée pour force majeure, soit sans indemnité ni préavis. Pour plus 

de détails, voy. F. Verbrugge, Guide de la réglementation sociale pour les entreprises, Ed. 2014, Kluwer, p.190

option s’offrant à l’employeur7. En effet, 
généralement, la rupture moyennant 
paiement d’une indemnité de préavis 
résulte d’un choix volontaire d’une des 
parties au contrat, par lequel elle entend 
rompre le contrat immédiatement, sans 
que le préavis ne soit presté8.

Plusieurs raisons peuvent motiver l’em-
ployeur à opter pour un licenciement 
avec rupture immédiate moyennant 
paiement d’une indemnité compensa-
toire de préavis.

A titre exemplatif :
• �les parties ne peuvent plus s’entendre 

au point que la prestation d’un préavis 
ne s’avère pas possible ;

• �le travailleur peut avoir connaissance 
d’informations confidentielles de par 
sa fonction et peut donc en faire un 
usage nuisible ;

• �l’employeur a des craintes quant à la 
qualité du travail du travailleur pen-
dant la prestation d’un préavis et quant 
à la détérioration du climat social.

De plus, le travailleur licencié moyen-
nant paiement d’indemnités est direc-
tement disponible sur le marché de 
l’emploi, ce qui peut lui faciliter la tâche 
pour retrouver rapidement un emploi.

Formes à respecter

Contrairement à la notification du délai 
de préavis qui doit satisfaire à des condi-
tions strictes, aucune condition de forme 
particulière n’est imposée dans le cas 
d’une rupture du contrat moyennant in-
demnité de préavis9. La notification du 
congé peut donc se faire par écrit, ver-
balement, tacitement et peut intervenir 
à tout moment10. Pour une question de 
preuve, il convient de notifier le congé 
moyennant indemnité par écrit (courrier 
postal +courrier recommandé).

Montant de l’indemnité

Nous allons aborder dans ce point 
le montant de l’indemnité pour les 
contrats à durée indéterminée ainsi que 
pour les contrats requalifiés en CDI. 
Nous examinerons également des règles 
spécifiques en cas d’absence pour cause 
de maladie ou d’accident et l’indemnité 
en compensation du licenciement pour 
les ouvriers.

Pour ce qui concerne les contrats à durée 
déterminée, nous vous renvoyons à notre 
première contribution.

Dans les contrats à durée  
indéterminée
La partie qui résilie le contrat est tenue 
de payer à l’autre partie une indemnité 
égale à la rémunération en cours corres-
pondant soit à la durée du délai de pré-
avis11, soit à la partie de ce délai restant 
à courir12.

Pour les agents dont le contrat a pris 
cours avant le 1er janvier 2014, le délai 
de préavis est calculé soit en semaines et 
en jours, soit en semaines et en mois13.

Les délais de préavis sont désormais 
exprimés en semaines14, l’indemnité de 
préavis sera donc, elle aussi, calculée en 
semaines15. Selon le SPF Emploi16, pour 
pouvoir passer d’une rémunération for-
faitaire établie sur une base mensuelle à 
une rémunération hebdomadaire, il y a 
lieu de multiplier par trois la rémuné-
ration mensuelle et de la diviser ensuite 
par treize.

Rémunération hebdomadaire = 
Rémunération mensuelle × 3

13

Afin de fixer correctement le montant 
de l’indemnité de préavis, il faut prendre 
en compte non seulement la rémunéra-

tion en cours, mais aussi les avantages 
acquis en vertu du contrat. Intervien-
dront donc, dans le calcul de l’indem-
nité de préavis, non seulement le traite-
ment de l’agent, mais aussi, par exemple, 
l’allocation de fin d’année, le pécule de 
vacances, la quote-part des titres repas 
supportée par l’employeur, etc17. 

Dans les contrats requalifiés en CDI
Dans certains types de contrats, le légis-
lateur a prévu que, si certaines condi-
tions n’étaient pas respectées, le contrat 
est de facto requalifié en contrat à durée 
indéterminée. L’employeur devra veiller 
à respecter ces conditions. Si ce n’était 
pas le cas, il devra respecter les règles de 
rupture prévues pour le CDI.

Tel serait le cas, par exemple, dans les 
situations suivantes :
• �non-respect des conditions pour la 

succession de CDD ou de contrats 
conclus pour un travail nettement dé-
fini, prévues par les articles 10 et 10 bis 
de la LCT18 ;

• �non-respect de l’exigence d’un écrit 
pour le CDD et le contrat conclu pour 
un travail nettement défini, prévu par 
l’article 9 de la LCT19 ;

• �dépassement du délai de deux ans pour 
la conclusion d’un contrat de rempla-
cement20.

Règles spécifiques en cas  
d’absence pour cause de  
maladie ou d’accident
Lorsque le contrat de travail est suspen-
du en raison d’une incapacité de travail 
temporaire21 de l’agent, l’employeur 
peut le licencier moyennant paiement 
d’une indemnité de préavis.

Auparavant, les articles 78 et 58 de la 
LCT prévoyaient que, lorsque l’incapa-
cité de travail résultant d’une maladie ou 
d’un accident avait une durée de plus de 
6 mois, l’employeur pouvait mettre fin 
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au contrat moyennant paiement d’une 
indemnité de préavis sous déduction 
du salaire garanti22. Ces articles ont été 
abrogés par la loi sur le statut unique et 
n’ont pas été remplacés.

Dès lors, l’employeur ne pourra plus se ba-
ser sur ces articles pour licencier les agents 
en incapacité de travail de plus de 6 mois. 
L’autorité devra trouver un motif de licen-
ciement et ne pourra plus se contenter de 
faire référence à ces articles abrogés.

La nouveauté prévue par la loi sur le sta-
tut unique est la suivante : lorsque l’em-
ployeur est confronté à un travailleur 
qui tombe malade ou est victime d’un 
accident pendant la période de préavis, 
il peut immédiatement mettre fin au 
contrat de travail en payant une indem-
nité de rupture calculée sur la base de la 
période suivante23 : période non prestée 
du délai de préavis – période couverte 
par le salaire garanti.
�Par exemple : l’employeur licencie un 
employé moyennant un délai de préavis 
de 7 semaines débutant le 1er décembre 
2014. Le 22 décembre l’agent remet un 
certificat médical pour la période du 
22.12.2014 au 10.1.2015, l’employeur 
décide de le licencier avec effet immédiat 
le 1.1.2015. 

L’indemnité sera : 4 semaines (période 
de préavis non prestée) – 1 semaine 
et 3 jours (salaire garanti payé) = 2 
semaines et 4 jours d’indemnité de 
préavis à payer.

Règles spécifiques pour les 
ouvriers : indemnité en compen-
sation du licenciement24 25 
Cette indemnité en compensation du 
licenciement a été prévue par la loi sur 
le statut unique ; elle vise à compenser 
la différence de traitement entre les ou-
vriers et les employés dont le contrat a 
pris cours avant le 1er janvier 201426.

Le législateur a donc prévu que l’Onem27 
compense la différence entre le montant 
payé par l’employeur à son ouvrier et le 
montant auquel cet ouvrier aurait droit 
en vertu de la nouvelle législation, sous 
la forme d’une indemnité en compensa-
tion du licenciement28.

En ce qui concerne les conditions pour 
pouvoir bénéficier de cette indemnité et 
le montant de celle-ci, nous vous ren-
voyons à la législation29.

6e question : Comment procéder 
à un licenciement pour motif 
grave ?

Dans la présente question, nous allons 
définir la notion de motif grave et exa-
miner les conditions de fond et de forme 
applicables au motif grave. Nous par-
courrons également la jurisprudence en 
matière d’audition préalable lors d’un 
licenciement pour motif grave et nous ter-
minerons par quelques exemples de motifs 
graves reconnus par les juridictions.

22 A noter que cette possibilité de déduire de l’indemnité de préavis le salaire garanti n’était pas prévue par l’article 58 donc pour les ouvriers.
23 M. Verwilghen., Harmonisation des statuts ouvriers-employés, Etat des lieux après la loi sur le statut unique, Larcier, Bruxelles, 2014, p.108
24 A.R 9.1.2014 rel. à l’indemnité en compensation du licenciement, M.B., 20.1.2014
25 A.R. 24.4.2014 mod. l’A.R. du 9.1.2014 rel. à l’indemnité en compensation du licenciement, M.B., 15.5.2014
26 �Comme exposé dans notre 4e question, des dispositions transitoires sont d’application pour les contrats ayant pris cours avant le 1.1.2014. Lors de la 1re étape de 

calcul du délai de préavis, les ouvriers subissent le désavantage des anciennes dispositions.
27 �A.-L. 28.12.1944, art. 7, § 1, al. 3, et § 1sexies, concernant la sécurité sociale des travailleurs, tel que mod. par L. 26.12.2013, art. 97, sur le statut unique.
28 �C. De Haan, L’indemnité en compensation du licenciement, in L’harmonisation des statuts entre ouvriers et employés, Anthémis, Liège, 2014, p.99
29 �L. sur le statut unique, art. 97, 2°, pour les conditions et A.R. 9.1.2014 pour le montant.

La statut unique 
a apporté d'importantes 

modifications et 
nouveautés
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30 �LCT, art. 35.
31 �V. Vannes, op.cit., p. 893
32 �Th. Stiévenard, Le licenciement des agents contractuels de la fonction publique, in Droit et contentieux de la fonction publique, 10 années d’actualités, I.F.E., 

Paris, 2013, p. 367
33 �Voy. LCT, art. 35, al. 3 et 4.
34 �On entend par jours ouvrables, tous les jours exceptés le dimanche et les jours fériés.
35 �A contrario, par exemple, le directeur général d’une commune n’est pas l’organe compétent pour licencier ; par conséquent, le délai de 3 jours ne commencera 

pas à courir s’il a connaissance des faits.
36 �C.T. Liège, 23 novembre 1999, Ch.D.S., 2001, p.261
37 �Th. Stiévenard., op.cit., p.380. 
38 �Cass., 23 octobre 1989, J.T.T., p.432
39 �Selon une jurisprudence majoritaire, l’alcoolisme à lui seul ne constitue pas un motif grave lorsqu’il y va de l’état de dépendance constituant une maladie.

Définition

La notion de motif grave est définie à 
l’article 35 de la loi relative aux contrats 
de travail30.

Selon cet article, est considérée comme 
un motif grave toute faute grave qui rend 
immédiatement et définitivement impos-
sible toute collaboration professionnelle 
entre l’employeur et le travailleur.

Il en résulte que toute faute grave n’est 
pas constitutive de motif grave. Vivianne 
Vannes considère que « la faute doit être 
à ce point grave qu’elle ne permet plus au 
cocontractant d’avoir confiance dans les 
services de l’auteur de la faute »31.

Ce mode de rupture peut être utilisé 
aussi bien dans le chef de l’employeur 
que du travailleur. Toutefois, le motif 
grave est invoqué plus fréquemment par 
l’employeur et peut être soulevé à tout 
moment et pour tout type de contrat de 
travail.

Le congé pour motif grave autorise ainsi 
la rupture du contrat sur-le-champ, sans 
indemnités ni préavis32.

En pratique, il n’est pas aisé pour un 
employeur de qualifier la faute commise 
pas le travailleur de motif grave. Nous 
verrons plus loin dans l’exposé quelques 
exemples de motifs graves reconnus par 
les juridictions.

Délais à respecter33

L’employeur dispose d’un double délai 
de 3 jours ouvrables34 qui prend cours 
le lendemain du jour où le(s) fait(s) sont 
connus par l’autorité compétente pour 
mettre fin au contrat pour motif grave :
• �dans un premier temps, elle notifie le 

congé dans un délai de 3 jours ouvrables 
à partir du lendemain de la connais-
sance des faits par l’employeur ;

• �dans un second temps, elle notifie dans 
un délai de 3 jours ouvrables qui suit le 
congé, le motif grave, c’est-à-dire le(s) 
fait(s) qui ont donné lieu au motif grave.

Ce double délai permet à l’employeur 
d’immédiatement notifier le congé et 
de prendre son temps par la suite pour 
rédiger la lettre de rupture pour spécifier 
le(s) fait(s) constitutif(s) de motif grave.

Concrètement, admettons que l’autorité 
compétente pour licencier a connaissance 
des faits le vendredi 5 décembre 2014. 
Elle dispose jusqu’au mardi 9 décembre 
pour notifier le congé, soit la décision de 
rupture du contrat, ensuite, elle dispose 
jusqu’au 12 décembre pour notifier le(s) 
fait(s) donnant lieu au motif grave.

Par souci de simplicité, nous conseil-
lons aux employeurs de procéder en une 
étape, soit dans le premier délai de 3 jours 
ouvrables, de notifier le congé et le motif 
grave.

Délai à respecter et 
connaissance des faits par 
l’autorité compétente

La doctrine et la jurisprudence recon-
naissent que le délai de 3 jours ne com-
mence à courir qu’à partir du moment 
où l’organe compétent pour notifier le 
congé a une connaissance suffisante des 
faits qui justifient le congé.

Si l’employeur est une personne morale, 
comme c’est le cas pour les communes 
et les CPAS, le délai ne prend cours que 
lorsque l’organe compétent35 pour licen-
cier a connaissance des faits. La Cour du 
travail de Liège précise que les membres 
qui composent cet organe doivent être 
réunis selon les règles prévues et en 
prendre connaissance collectivement. Il 
importe peu qu’à titre individuel certains 
membres de cet organe aient connais-
sance auparavant des faits reprochés36.

Si le pouvoir de licencier a fait l’objet 
d’une délégation, le délai de 3 jours 
pour notifier le congé prend cours dès la 
connaissance des faits par l’organe délé-
gué, et non à compter de la connaissance 
des faits par l’organe qui lui a délégué ce 
pouvoir37. 

Dans l’hypothèse où, par exemple, le 
conseil communal délègue au collège 
communal le pouvoir de licencier, le 
délai ne prend cours qu’à partir du mo-
ment où le collège communal se réunit 
collégialement.

Toutefois, dans l’hypothèse où les faits 
sont connus de tous tant ils sont de 
notoriété publique, nous conseillons 
de convoquer l’organe compétent pour 
licencier de manière extraordinaire afin 
de ne pas laisser s’écouler un nombre 
de jours trop important. La passivité de 
l’administration pourrait être un argu-
ment pour disqualifier le caractère grave 
du motif.

Formes à respecter

Le congé n’est soumis à aucune condi-
tion de forme, nous conseillons cepen-
dant l’écrit afin de se ménager une 
preuve.

A contrario, la notification du motif 
grave doit se faire à peine de nullité, soit 
par lettre recommandée à la poste, soit 
par exploit d’huissier, soit par la remise 
d’un écrit à l’autre partie. La signature 
apposée par cette partie sur le double de 
cet écrit ne vaut que comme accusé de 
réception de la notification.

Analysons avec plus de précision les élé-
ments constitutifs de motif grave.

Notion de faute grave

Tout d’abord, il est requis que l’agent ait 
commis une faute38. Il n’y a ainsi pas de 
faute si l’auteur peut se prévaloir d’une 
cause d’exonération de responsabilité, 
telles que : la force majeure, la maladie39, 
la maladresse, la négligence, le déséqui-
libre mental...

La Cour de Cassation a, dans un arrêt 
de 2006, relevé que : « la notion de faute 
n’est pas limitée par cette disposition légale 
(article 35) aux seuls manquements à 
une disposition légale, réglementaire ou 
conventionnelle, mais s’entend aussi de 
toute erreur de conduite que ne commet-
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trait pas un employeur ou un travailleur 
normalement prudent et avisé »40.

La notion de faute doit s’apprécier au 
regard du critère de bon père de fa-
mille. Elle doit également s’apprécier 
« in concreto », ce qui signifie que son 
appréciation doit tenir compte de toutes 
les circonstances qui sont de nature à 
attribuer à un fait le caractère de motif 
grave41 : l’ancienneté du travailleur, les 
fonctions, l’importance des responsabi-
lité dans l’entreprise, les antécédents...42.

Quid de l’audition préalable 
en cas de licenciement pour 
motif grave ?

L’obligation d’audition préalable découle 
du principe général de droit Audi alte-
ram partem. Ce principe signifie qu’une 
autorité administrative doit entendre 
la personne intéressée avant de prendre 
une mesure grave à son égard, en consi-
dération de sa personne ou de son com-
portement.

Qu’en est-il lorsqu’une autorité admi-
nistrative43 doit licencier un agent pour 
motif grave ? Doit-elle respecter ce prin-
cipe général de droit d’audition préa-
lable ?

La jurisprudence et la doctrine sont divi-
sées à ce propos...

Certaines juridictions considèrent que 
l’audition préalable ne s’applique pas 
en cas de licenciement pour motif grave 
d’un agent contractuel. Tel est le cas de 
la jurisprudence de la Cour de travail de 
Liège44.

Cette jurisprudence considère que le 
droit des agents contractuels d’être en-
tendus préalablement à une mesure grave 
telle que le licenciement n’est pas d’ordre 
public au motif que, dans le cadre de la 
loi relative aux contrats de travail, un 
licenciement, même fondé sur le com-
portement du travailleur, ne rentre pas 
dans le droit disciplinaire au sens strict ;  

partant, l’urgence inhérente au licencie-
ment pour motif grave autorise l’em-
ployeur à prendre une telle mesure sans 
avoir entendu l’agent concerné, sous 
peine de rendre le licenciement pour 
motif grave impossible. Une certaine 
jurisprudence émanant également de la 
Cour de travail de Liège, précise qu’il y a 
une inégalité de traitement entre les tra-
vailleurs salariés relevant du secteur privé 
et ceux du secteur public. 

D’autres juridictions relèvent a contrario, 
que l’autorité doit respecter cette audi-
tion préalable. Ainsi, la jurisprudence de 
la Cour du travail de Mons45 appelle que, 
lorsque l’employeur est une autorité pu-
blique, il est tenu au respect d’obligations 
particulières, dont l’obligation d’audition 
préalable découlant du principe général 
de droit Audi alteram partem. 

Rappelons également que le respect de 
ce principe d’audition préalable à pro-
pos de faits susceptibles de constituer un 
motif grave ne reporte pas légalement 
la prise de cours du délai de 3 jours 
ouvrables si l’employeur, au moment où 
il procède à cette audition, a déjà acquis 
une connaissance suffisante des faits.

Il convient de noter que l’intéressé, qui 
est invité à être auditionné, ne peut user 
de manœuvres dilatoires telles la remise 
d’un certificat médical, afin de retarder 
les délais de procédure prescrits par l’ar-
ticle 35 de la LCT.

Lorsque l’employeur est confronté à des 
faits d’une gravité qui pourraient causer 
des préjudices à l’employeur ou aux tra-
vailleurs. Nous songeons à des faits tels 
que le harcèlement sexuel, moral, ou des 
faits de mœurs, divulgation de docu-
ments confidentiels, vols de sommes 
importantes...

Dans ces cas d’espèces, si l’employeur 
a une connaissance suffisante des faits, 
nous conseillons, d’une part, de ne pas 
laisser le travailleur en service, qui pour-
rait causer des dommages en effaçant des 

preuves informatiques ou en étant en 
contact avec des travailleurs « harcelés »  
et, d’autre part, de convoquer extraor-
dinairement l’organe compétent pour 
licencier l’intéressé. 

Dans les cas où les faits peuvent égale-
ment être qualifiés d’infractions pénales, 
en particulier des crimes et délits, l’em-
ployeur doit porter plainte à la justice, et 
ce dans un bref délai46. Le fait de dénon-
cer les faits à la justice doit être indépen-
dant du déroulement de la procédure de 
licenciement pour motif grave et de l’au-
dition préalable du travailleur. Toutefois, 
lorsque l’employeur a déposé plainte 
contre le travailleur, il peut découler de 
la précision avec laquelle les faits sont 
énoncés dans la plainte que, dès son 
dépôt, l’employeur a une connaissance 
suffisante des faits reprochés.47

 
Exemples de motifs graves reconnus 
par les juridictions48 :
• �abandon de travail et absence injusti-

fiée en général ;
• �arrivées tardives répétées et injustifiées, 

non-respect systématique des horaires ;
• �absences pour incapacité de travail (dé-

faut d’information ou de justification 
des absences et prolongations, sous-
tractions délibérées au contrôle médi-
cal, exercice d’une activité pendant une 
incapacité de travail) ;

• �manquements professionnels (activi-
tés complémentaires et concurrentes, 
fautes professionnelles, indélicatesse, 
abus d’autorité, de confiance, de pou-
voir, consultation de données sensibles, 
copiage de données sensibles, dissimu-
lations, encaissements frauduleux, éta-
blissement de faux états de prestations, 
de note de frais, rapport de visite, vio-
lation du secret professionnel) ;

• �attitudes du travailleur (insubordina-
tion, refus d’ordre, voies de fait, faits de 
la vie privée, droit de critique à outrance, 
grève sauvage, grève de solidarité).

40 �Cass., 26 mai 2006, J.T.T., p. 404
41 �Cass., 14 mai 2001, J.T.T., p. 390., C. Trav. Bx, 6.5.2014, RG n°2012/AB/639.
42 �Cass., 23 janvier 1987, J.T.T., p. 382, V. Vannes, op.cit., p.913
43 �Cette expression désigne non seulement les personnes publiques territoriales, comme l’Etat ou les communes lorsqu’elles exercent une compétence 

administrative, mais aussi toute institution créée ou agréée par les pouvoirs publics fédéraux, les pouvoirs publics des communautés et régions, des provinces ou 
des communes, qui est chargée d’un service public et ne fait pas partie du pouvoir judiciaire ou législatif, dans la mesure où son fonctionnement est déterminé et 
contrôlé par ces pouvoirs publics et où elle peut prendre des décisions obligatoires à l’égard des tiers. P. Goffaux, Dictionnaire élémentaire de droit administratif, 
Bruylant, 2006, p. 34

44 �.T. Liège (section Namur), 28.10.2008, J.T.T., 2009, p. 43 ; C.T. Liège, 22.12.2010, R.R. n° 36 666/AL/2009, www.juridat.be
45 �C.T. Mons, 19.11.2012, R.G. 2011/AM/463
46 �Art. 29 du C.I. cr. art. 29 : «Toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un crime 

ou d'un délit, sera tenu d'en donner avis sur-le-champ au [procureur du Roi] près le tribunal dans le ressort duquel ce crime ou délit aura été commis ou dans lequel 
[l'inculpé] pourrait être trouvé, et du transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. »

47 �Th. Stivénard, op.cit, p. 385.
48 �Th. Stiévenard, op.cit. p. 372 et ss.
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49 �F. Verbrugge, Guide de la réglementation sociale pour les entreprises, Kluwer, 2014, p. 184
50 �Trib. T. Mons, 6.2.2012.
51 Appelé également Outplacement dans la terminologie anglo-saxonne.
52 �Inséré par l’art. 76 de la L. sur le statut unique qui modifie la L.5.9.2001 visant à améliorer le taux d'emploi des travailleurs et crée « un régime général de 

reclassement professionnel ».
53 Ouvrier ou employé tous secteurs confondus.
54 �Inséré par l’art. 76 de la L. sur le statut unique qui modifie la L.5.9.2001 visant à améliorer le taux d’emploi et qui crée « le régime spécifique de reclassement 

professionnel pour les travailleurs d’au moins 45 ans » applicable uniquement pour les employeurs relevant du secteur privé, telles les SLSP.
55 Voyez notre 4e question, ancienneté de 9 ans à partir du 1.1.2014 droit à 30 semaines de préavis.
56 Pour les ouvriers.
57 Pour les employés.
58 Se trouvant à l’art. 80 de la loi sur le « statut unique ».
59 Pour plus de détails, voy. l’article 81 de la loi sur le « statut unique ». A noter que la loi ne précise pas si ces montants doivent être compris hors TVA.
60 De l’année civile qui précède l’année de licenciement.
61 Ces valeurs doivent être proratisées en fonction du temps de travail de l’agent.

Exemples de motifs graves non recon-
nus par les juridictions49 :
• �absence injustifiée d’une journée ;
• �incompatibilité caractérielle avec des 

collègues de travail ;
• �propos malveillants adressés à son em-

ployeur, mais provoqués par celui-ci ;
• �divulgation de secrets de fabrication 

connus par tous ;
• �refus de se soumettre à un ordre illi-

cite tel que transporter des personnes 
dans un autocar qui ne satisfait pas aux 
normes de sécurité ;

• �refus du travailleur de répondre à une 
question sur sa vie privée.

Le Tribunal du travail de Mons50 a éga-
lement jugé que c’est à bon droit que 
la ville a qualifié de motif grave les faits 
suivants : menacer un collègue avec une 
arme afin de le convaincre de se sou-
mettre à sa volonté, en l’espèce, interdire 
à ses collègues l’accès à un lieu de travail 
à l’occasion d’une journée de grève.

In fine, peu importe que plusieurs faits ou 
comportements aient été qualifiés comme 
constitutifs de motifs graves, il reviendra 
au juge d’apprécier cette qualification.

En effet, l’appréciation du juge du mo-
tif grave étant souveraine, le juge n’est 
pas lié par une clause contenue dans 
le contrat de travail ou le règlement de 
travail qualifiant tel comportement de 
faute grave.

7e question : quelles sont les 
conditions pour qu’un agent 
bénéficie du reclassement pro-
fessionnel51 ?

Désormais, le droit au reclassement pro-
fessionnel52 a été généralisé à tous53 les 
travailleurs licenciés.

La condition pour pouvoir bénéficier 
de ce reclassement professionnel est 
d’avoir droit, en cas de licenciement, à 
un délai de préavis d’au moins 30 se-
maines ou d’une indemnité de rupture 
correspondant à ce délai. Il n’y a donc 
pas de condition d’âge, contrairement 
au régime particulier prévu par la loi54. 
Toutefois, l’agent licencié pour un motif 
grave ne pourra pas bénéficier de cette 
mesure.

En pratique, un agent dont le contrat a 
débuté le 1er janvier 2014 ou plus tard 
et ayant acquis une ancienneté de 9 
années55 pourra bénéficier d’un reclasse-
ment professionnel. 

Pour les agents dont le contrat a pris 
cours avant le 1er janvier 2014, il 
convient d’additionner les deux parties 
de délai de préavis calculé conformé-
ment aux législations. Dans ce cas, nous 
nous retrouvons en présence d’un délai 
de préavis calculé soit en semaines et en 
jours56, soit en semaines et en mois57. 
Afin de vérifier si ce délai correspond à 
30 semaines, l’employeur devra conver-
tir les mois et les jours en semaines ; 
pour ce faire, nous conseillons d’appli-
quer la formule suivante : nombre de 
mois ×13/3 et nombre de jours/7.

Le reclassement professionnel doit 
être d’une durée de 60 heures et doit 
répondre à des critères bien spécifiques 
dits de qualité58. Il s’opère de deux ma-
nières différentes selon que le préavis est 
à prester ou non.

Licenciement moyennant 
une indemnité de préavis à 
payer59

Le reclassement professionnel d’une 
durée de 60 heures doit correspondre 
à la valeur d’1/12e de la rémunération 
annuelle60 avec une valeur minimale de 
1800 euros et une valeur maximale de 
5500 euros61. Le législateur a également 
prévu qu’il fallait déduire du montant 
égal à 30 semaines de préavis, 4 semaines 
qui sont censées correspondre à la valeur 
du reclassement. L’indemnité de rupture 
sera donc égale à 26 semaines.

L’employeur devra faire une offre de 
reclassement valable par écrit à l’agent 
dans un délai de 15 jours à dater de la 
rupture du contrat.

Cet article complète 
le texte déjà paru 

dans le 
Mouvement communal

de janvier
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Licenciement moyennant 
prestation d’un délai de 
préavis62

Dans ce cas, le reclassement profession-
nel d’une durée de 60 heures devra s’ef-
fectuer pendant le congé prévu pour la 
recherche d’un nouvel emploi auquel le 
travailleur a droit63.

L’employeur devra faire une offre de re-
classement au plus tard 4 semaines après 
le début du délai de préavis.

A présent, les pouvoirs locaux sont 
concernés par le reclassement profession-
nel. Et comme il s’agit de recourir aux 
services, à titre onéreux, d’un prestataire 
spécialisé en la matière, il convient de 
passer un marché public. Pour ce faire, 
notre association a mis à disposition de 
ses membres, un modèle de cahier spé-
cial des charges pour la passation d’un 
tel marché64.

Dispositions transitoires

Pour le travailleur dont le contrat de 
travail est rompu moyennant paiement 
d’une indemnité compensatoire de pré-
avis, il dispose jusqu’au 31 décembre 
2015, pour refuser ou accepter l’offre de 
reclassement.

Si le travailleur refuse l’offre, la déduc-
tion de 4 semaines de rémunération sur 
les 30 semaines, n’est pas opérée.

Toutefois, une fois qu’il a accepté l’offre 
de reclassement, il n’y a pas de retour en 
arrière65 possible.

Conclusion

Nous espérons, par cette contribution, 
avoir pu répondre aux questions fré-
quemment posées par nos membres. 
Nous avons tenté d’éclaircir au mieux 
cette matière qui s’avère laborieuse tant 
d’un point de vue pratique que d’un 
point de vue technique pour les em-
ployeurs et les travailleurs.

62 Pour plus de détails, voy. l’art. 84 de la loi sur le « statut unique ».
63 Soit 1 jour par semaine ou deux demi-jours, conformément à l’article 41 de la loi relative aux contrats de travail.
64 Vous trouverez notre modèle de cahier spécial des charges sur le réseau marchés publics de notre site internet www.uvcw.be.
65 M. Verwilghen, op.cit. p. 149.


